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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

taxe d'habitation
Question écrite n° 29950

Texte de la question

M. Jean-Claude Mathis souhaite interroger M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur
l'opportunité d'une éventuelle réforme de la taxe d'habitation qui prendrait comme base de calcul non plus la
valeur locative du logement, mais les revenus de ses habitants. Il lui demande de bien vouloir lui faire part de la
position du Gouvernement à ce sujet.

Texte de la réponse

Le projet d'asseoir la taxe d'habitation sur les revenus des occupants des locaux imposables au lieu de la valeur
locative dudit local a été abandonné dans le passé en raison notamment des transferts de charges qu'une telle
réforme induisait tant entre redevables qu'entre collectivités territoriales. Cela étant, la législation actuelle
comporte de nombreuses dispositions permettant de prendre en compte le revenu afin d'adapter les cotisations
mises à la charge des redevables à leurs capacités contributives. Ainsi, des exonérations de taxe d'habitation
sont accordées, pour leur habitation principale, aux titulaires de l'allocation supplémentaire mentionnée à l'article
L. 815-2 ou à l'article L. 815-3 du code de la sécurité sociale. De même sont également exonérés pour leur
habitation principale les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés, les personnes âgées de plus de
soixante ans ou veuves et les personnes infirmes ou invalides ne pouvant subvenir par leur travail aux
nécessités de l'existence lorsque leurs revenus de l'année précédente n'excèdent pas la limite définie au I de
l'article 1417 du code général des impôts. Par ailleurs, les bénéficiaires du revenu minimum d'insertion sont
dégrevés d'office de la totalité de la taxe d'habitation afférente à leur habitation principale. À défaut de pouvoir
bénéficier de ces exonérations et dégrèvements, les redevables dont le revenu n'excède pas la limite prévue
au II de l'article 1417 du code général des impôts peuvent bénéficier du plafonnement de leur cotisation à 4,3 %
du montant de leur revenu diminué d'un abattement. L'ensemble de ces dispositifs d'allégements pris en charge
par l'État a ainsi permis, en 2002, d'adapter la taxe au revenu pour près de treize millions de redevables. Enfin,
les collectivités territoriales peuvent toujours alléger les cotisations de taxe d'habitation de leurs administrés en
instituant un abattement spécial à la base en faveur des personnes dont le montant du revenu n'excède pas
celui fixé pour bénéficier des exonérations susvisées. Ces précisions vont dans le sens des préoccupations
exprimées.

Données clés

Auteur : M. Jean-Claude Mathis
Circonscription : Aube (2e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 29950
Rubrique : Impôts locaux
Ministère interrogé : économie
Ministère attributaire : économie

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE29950
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2124


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE29950

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 8 décembre 2003, page 9310
Réponse publiée le : 27 juillet 2004, page 5792

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE29950

